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1. INFORMATIONS REQUISES AU TITRE DE L'ARTICLE 231-28 DU REGLEMENT 
GENERAL DE L'AMF 

Le présent document incorpore par référence le rapport financier annuel au 31 décembre 2011 (le 
"Rapport Financier Annuel") de C.I.B . - COMPAGNIE IMMOBILIERE BETELGEUSE ("CIB" ou 
la "Société") qui a été déposé auprès de l'AMF le 26 avril 2012 et qui est disponible sur le site Internet 
de CIB (www.cibet.fr – rubriques "Informations Réglementées" - "Rapports" – "2011").  

Par ailleurs, le rapport financier semestriel de CIB au 30 juin 2012 (le "Rapport Financier 
Semestriel"), déposé auprès de l'AMF le 14 août 2012, figure en Annexe 1 du présent document. 

Conformément aux dispositions de l'article 231-28 du règlement général de l'AMF, il est précisé que 
les informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables de CIB 
figurent dans le Rapport Financier Annuel ainsi que dans le Rapport Financier Semestriel, sous réserve 
de ce qui est indiqué dans le présent document. 

Les faits nouveaux significatifs intervenus depuis le dépôt du Rapport Financier Annuel et du Rapport 
Financier Semestriel sont inclus ci-après dans le présent document. 

Le présent document est disponible sur le site Internet de CIB (www.cibet.fr). Il peut par ailleurs être 
obtenu sans frais auprès de C.I.B. - COMPAGNIE IMMOBILIERE BETELGEUSE, Bâtiment 
Monceau, 31, rue de Berri, 75008 Paris, et de Oddo Corporate Finance, 12, boulevard de la Madeleine, 
75009 Paris. 

2. RENSEIGNEMENTS GENERAUX CONCERNANT C.I.B. - COMPAGNIE IMMOBILIÈRE 
BETELGEUSE 

2.1 Dénomination sociale 

La dénomination sociale de la Société est C.I.B. - COMPAGNIE IMMOBILIERE BETELGEUSE. 

2.2 Registre du commerce et des sociétés 

La Société est immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 
542 067 715. 

2.3 Date de constitution et durée de la Société 

La Société a été constituée le 8 juin 1921 pour une durée qui expirera le 5 juin 2020. 

2.4 Siège social 

Le siège social est situé Bâtiment Monceau, 31, rue de Berri, 75008 PARIS. 

2.5 Forme juridique et législation 

CIB est une société de droit français qui a été constituée à l'origine sous la forme anonyme et a été 
transformée en société en commandite par actions le 27 juin 2006 régie par les lois et les règlements en 
vigueur. 

2.6 Objet social (article 2 des statuts) 

La Société a pour objet:  

à titre principal : 

- l'acquisition de tous terrains, droits immobiliers ou immeubles, situés en France ou à l'étranger, 
ainsi que tous biens et droits pouvant constituer l'accessoire ou l'annexe desdits immeubles ; 

- la construction d'immeubles et toutes opérations ayant un rapport direct ou indirect avec la 
construction de ces immeubles ; 
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- la prise à bail, notamment au terme de contrats de crédit-bail, de tous locaux ou immeubles 
situés en France ou à l'étranger ; 

- l'exploitation et la mise en valeur par voie de location, sous-location ou autrement de ces 
locaux ; 

- la détention directe ou indirecte de participations dans des personnes visées à l'article 8 et aux 
paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 206 du code général des impôts et, plus généralement, la prise 
de participation dans toute société dont l'objet est d'exploiter un patrimoine immobilier locatif ; 

et accessoirement :  

- la gestion d'actifs immobiliers pour compte propre et pour compte de tiers ; 

- la prise de participation ou d'intérêt dans toute société ou entreprise exerçant une activité, 
quelle qu'en soit la nature, dans le domaine de l'immobilier ; 

- et plus généralement toutes opérations civiles, commerciales, financières, mobilières et 
immobilières se rattachant directement à l'objet précité ou susceptibles d'en faciliter l'exercice 
ou le développement, notamment le recours à l'emprunt et la constitution corrélative de toutes 
garanties et sûretés. 

2.7 Exercice social (article 30 des statuts) 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 

2.8 Nature des actions (article 9 des statuts) 

Les actions de numéraire sont celles libérées en espèces ou par compensation de créances, celles qui 
sont émises en représentation d'une incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, et celles dont le montant résulte pour partie d'une telle incorporation ou pour partie d'une 
libération en espèces.  

Toutes les autres actions sont des actions d'apport.  

Il pourra être créé, au cours de l'existence de la Société, des actions dites "actions de priorité" ou 
"actions privilégiées" jouissant de certains avantages par rapport à toutes les autres actions appelées 
"actions ordinaires".  

Il ne pourra être émis aucune action en coupure d'action, avant l'accomplissement des formalités 
consécutives à une augmentation de capital, ni avant sa mention au registre du commerce. 

2.9 Forme, propriété, cession des actions, identification des actionnaires (article 10 des statuts) 

La propriété des actions nominatives résulte de leur inscription au nom de leur titulaire sur un compte 
d'actions tenu à cet effet par la Société, ou par un mandataire de celle-ci, dans les conditions prévues 
par la loi. Le transfert d'actions s'opère seulement par virement de compte à compte sur production d'un 
ordre de mouvement ou de tout autre document nécessaire à cet effet signé par le cédant ou son 
représentant, le tout conformément aux modalités fixées par la gérance, ou, lorsque le transfert 
d'actions est réalisé par l'organisme chargé de la compensation des titres (Euroclear France), 
conformément aux modalités dudit organisme.  

Les actions au porteur donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les 
modalités prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. Lesdites actions se 
transmettent librement par virement de compte à compte.  

Toutefois, il pourra être créé des certificats ou tout autre document représentatif d'actions dans les cas 
et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur.  

Lorsque le transfert des actions est organisé par l'organisme chargé de la compensation des titres 
(Euroclear France), la Société est en droit, dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, de 



 

 - 5 -  

 

demander à tout moment, contre rémunération à sa charge dont le montant maximum est fixé par arrêté 
du Ministère chargé de l'Économie, audit organisme chargé de la compensation des titres (Euroclear 
France), le nom ou, s'il s'agit d'une personne morale, la dénomination sociale, la nationalité et l'adresse 
ou, selon le cas, le siège social des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit de 
vote dans ses propres assemblées d'actionnaires, ainsi que la quantité de titres détenue par chacun d'eux 
et, le cas échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés.  

2.10 Franchissements de seuils statutaires (article 10 des statuts) 

Toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert, qui vient à détenir, de quelque 
manière que ce soit au sens de l'article L. 233-7 et suivant du code de commerce, une fraction égale à 
0.5 % (un demi pour cent) du capital social, ou tout multiple de ce pourcentage, doit, si les actions sont 
inscrites en compte chez un intermédiaire habilité dans les conditions prévues par l'article L. 211-4 du 
code monétaire et financier, informer la Société du nombre total d'actions qu'elle possède au moyen 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au siège social dans le délai de 
cinq (5) jours de bourse à compter du franchissement de l'un de ces seuils. Pour le cas où le nombre ou 
la répartition des droits de vote ne correspondrait pas au nombre ou à la répartition des actions, les 
pourcentages mentionnés ci-dessus porteront sur la détention des droits de vote.  

Cette obligation s'applique dans les mêmes conditions que celles prévues à l'alinéa précédent, chaque 
fois que la fraction du capital ou des droits de vote détenue devient inférieure à l'un des seuils prévus à 
l'alinéa ci-dessus.  

En cas de non respect des dispositions ci-dessus, les actions excédant la fraction qui aurait dû être 
déclarée sont privées de droit de vote et les droits de vote attachés à ces actions et qui n'ont pas été 
régulièrement déclarés ne peuvent être exercés à toute assemblée générale d'associés commanditaires 
qui se tiendrait, jusqu'à l'expiration du délai prévu par la loi et la réglementation en vigueur suivant la 
date de régularisation de la notification. Sauf en cas de franchissement de l'un des seuils visés à l'article 
L. 233-7 précité, cette sanction ne sera appliquée que sur demande, consignée dans le procès-verbal de 
l'assemblée générale, d'un ou plusieurs associés détenant 0,5 % (un demi pour cent) au moins du capital 
de la Société. 

2.11 Droits et obligations attachés aux actions (article 11 des statuts) 

Chaque action donne droit dans la propriété de l'actif social et dans les bénéfices à une part 
proportionnelle à la quotité du capital de la Société qu'elle représente. La responsabilité de chaque 
commanditaire, y compris vis-à-vis des tiers, est limitée à la valeur nominale des actions qu'il possède. 

Toute personne possédant une ou plusieurs actions est tenue par les statuts et par toutes les décisions 
prises en assemblée générale ordinaire ou extraordinaire des commanditaires. 

Les actions et les droits et obligations attachés à ces actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les 
copropriétaires d'une action indivise sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un 
mandataire unique. Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées 
générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires et spéciales. 

Aucun héritier, ayant droit, créancier ou représentant d'un associé ne peut obtenir la liquidation ou le 
redressement judiciaire de la Société ou le partage de l'un quelconque de ses actifs, ni prendre part de 
quelque manière que ce soit à la gestion de la Société. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
propriétaires d'actions isolées, ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu'à la 
condition de faire leur affaire personnelle du regroupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente 
du nombre d'actions nécessaires. 

Toutes les actions qui composent ou composeront le capital social de la Société seront toujours 
assimilables en ce qui concerne les charges fiscales. Par conséquent, tous impôts et taxes qui, pour 
quelque cause que ce soit, pourraient, à raison du remboursement du capital de ces actions, devenir 
exigibles pour certaines d'entre elles seulement, soit au cours de l'existence de la Société, soit à la 
liquidation de celle-ci, seront repartis entre les actions composant le capital lors de ce ou ces 
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remboursements afin que toutes les actions actuelles ou futures confèrent à leurs propriétaires les 
mêmes avantages et leur donnent droit à recevoir la même somme nette. 

La Société a la faculté d'exiger le rachat, dans les conditions prévues à l'article L. 228-19 du code de 
commerce, soit la totalité de ses propres actions à dividende prioritaire sans droit de vote, soit de 
certaines catégories d'entre elles, chaque catégorie étant déterminée par la date de son émission. 

2.12 Unique associé commandité (article 25 et 26 des statuts) 

L'unique associé commandité est la société CIB MANAGEMENT SAS, société par actions simplifiée 
au capital de 38.200 euros, dont le siège social est situé Bâtiment Monceau, 31, rue de Berri, 75008 
Paris, identifiée sous le numéro 435 026 794 RCS Paris.  

La nomination d'un ou plusieurs commandités est décidée à l'unanimité des commandités ou du 
commandité.  

En cas de décès ou d'incapacité d'un commandité personne physique, la Société n'est pas dissoute. Il en 
est de même en cas de liquidation d'une personne morale.  

Sauf dans le cas prévu à l'article 21 des statuts, le ou les commandités non gérants ne participent pas 
directement à la gestion de la Société.  

Ils exercent toutes les prérogatives attachées par la loi et les statuts à leur qualité. En raison de leur 
responsabilité indéfinie et solidaire leur incombant, les commandités non gérants ont le droit d'obtenir 
communication de tous livres de documents sociaux et de poser par écrit toutes questions à la gérance 
sur la gestion sociale, questions auxquelles le gérant devra répondre dans les meilleurs délais.  

Ils ont droit en raison de leur responsabilité indéfinie et solidaire, à une rémunération spécifique 
calculée conformément aux dispositions de l'article 31 des statuts. 

2.13 Décisions collectives 

2.13.1 Règles générales (article 27 des statuts) 

Les décisions des associés ne sont opposables aux associés, à la Société, aux tiers qu'après constatation 
de la concordance de la volonté exprimée par les commandités avec le vote de l'assemblée générale des 
commanditaires. Cette concordance résulte d'un procès-verbal dressé par le gérant.  

Les procès-verbaux des décisions des commandités et de l'assemblée des commanditaires, ainsi que le 
certificat établi par le gérant, sont établis les uns à la suite des autres sur le registre spécial des 
délibérations d'associés.  

L'approbation des comptes sociaux intervient obligatoirement en assemblées, l'une des commandités et 
l'autre des commanditaires.  

Les commandités prennent toutes les autres décisions en assemblée ou par voie de consultation écrite, à 
l'initiative du gérant ou du conseil de surveillance selon le cas, à moins qu'un commandité ne demande 
la tenue d'une assemblée, auquel cas celle-ci est de droit. 

Toutes les décisions des commanditaires sont prises en assemblée. 

2.13.2 Décisions des commandités (article 28 des statuts) 

Les décisions des commandités peuvent être recueillies soit en assemblée soit par voie de consultation 
écrite (lettre simple, téléfax etc.). 

En cas de consultation écrite, chaque commandité a un délai de quinze jours pour faire connaître à la 
gérance sa décision sur chacune des résolutions. Le commandité qui n'a pas répondu dans ce délai est 
considéré comme ayant émis un vote défavorable.  
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Les décisions prises par le ou les commandités font l'objet d'un procès verbal mentionnant notamment 
la date et le mode de consultation, le ou les rapports mis à la disposition du ou des commandités, le 
texte des résolutions et le résultat des votes.  

Toutes les décisions des commandités sont prises à l'unanimité. En cas de révocation du gérant 
commandité, il n'est pas tenu compte de la voix de l'intéressé. Par exception, la transformation de la 
Société en société anonyme ou en société à responsabilité limitée, est décidée par la majorité des 
commandités.  

Les procès verbaux sont établis selon le cas par le gérant ou par l'un des commandités et signés par le 
ou les commandités et/ou le gérant selon le cas. 

2.13.3 Assemblées des commanditaires (article 29 des statuts) 

(a) Nature des assemblées  

Les décisions des commanditaires sont prises en assemblée générale.  

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient pas les statuts.  

Les assemblées générales extraordinaires sont celles appelées à décider ou autoriser des modifications 
directes ou indirectes des statuts.  

Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'actions d'une catégorie déterminée pour statuer sur 
une modification des droits des actions de cette catégorie.  

Les délibérations des assemblées générales obligent tous les commanditaires, même absents, dissidents 
ou incapables.  

(b) Convocation - Ordre du jour  

Les commanditaires sont réunis chaque année dans les six mois de la clôture de l'exercice social en 
assemblée générale ordinaire.  

Les assemblées générales, soit ordinaires réunies extraordinairement, soit extraordinaires, peuvent en 
outre être réunies à toute époque de l'année.  

Les assemblées générales sont convoquées et réunies dans les conditions fixées par la loi.  

Lorsque la Société souhaite recourir à la convocation par télécommunication électronique aux lieu et 
place d'un envoi postal, elle doit préalablement recueillir l'accord des commanditaires intéressés qui 
indiqueront leurs adresses électroniques.  

Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre lieu précisé dans l'avis de convocation.  

L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation.  

Un ou plusieurs commanditaires, représentant au moins la quotité du capital social requise et agissant 
dans les conditions et délais fixés par la loi, ont la faculté de requérir, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée de projets de résolutions. 

(c) Admission - Tenue des assemblées  

Sauf les cas expressément prévus par la loi, tout commanditaire a le droit d'assister aux assemblées 
générales et de participer aux délibérations, personnellement ou par mandataire ou en votant par 
correspondance, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, sur justification de son identité et de la 
propriété des titres, sous la forme, soit d'une inscription nominative, soit du dépôt de ses titres au 
porteur aux lieux mentionnés dans l'avis de convocation. Le délai au cours duquel ces formalités 
doivent être accomplies expire 5 (cinq) jours avant la date de l'assemblée. Ce délai peut être abrégé par 
le conseil de surveillance.  
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Le gérant peut organiser, dans les conditions prévues par la loi, la participation et le vote des 
commanditaires aux assemblées par visioconférence ou par des moyens de télécommunication 
permettant leur identification. Le cas échéant, cette décision du gérant est communiquée dans l'avis de 
réunion et/ou de convocation. Les commanditaires participant aux assemblées par visioconférence ou 
par ces autres moyens sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité.  

Le commanditaire ne peut se faire représenter que par son conjoint ou par un autre commanditaire 
justifiant d'un mandat.  

L'assemblée générale est présidée par le gérant ou, soit à l'initiative du gérant, soit en son absence, par 
le président du conseil de surveillance. En cas d'absence du gérant et du président du conseil de 
surveillance, l'assemblée désigne elle-même son président.  

Toutefois, dans le cas de convocation par une autre personne spécialement habilitée par la loi, 
l'assemblée est présidée par l'auteur de la convocation.  

Les fonctions des scrutateurs sont remplies par les deux membres de l'assemblée, présents et 
acceptants, qui disposent du plus grand nombre de voix.  

Le bureau désigne un secrétaire, lequel peut être choisi en dehors des commanditaires.  

Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi.  

Les procès-verbaux constatant les délibérations sont signés par les membres du bureau.  

Les copies ou extraits des procès-verbaux de l'assemblée sont valablement certifiés par le gérant ou par 
un membre du conseil de surveillance. 

(d) Quorum, majorité et vote  

L'assemblée générale ordinaire réunie sur première convocation ne délibère valablement que si les 
commanditaires présents ou représentés possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit de 
vote. L'assemblée générale ordinaire réunie sur deuxième convocation délibère valablement quel que 
soit le nombre de commanditaires présents ou représentés.  

Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire sont prises à la majorité des voix des 
commanditaires présents ou représentés.  

A l'exception de celles relatives à l'élection, à la démission ou à la révocation des membres du conseil 
de surveillance, une délibération ne peut être adoptée lors d'une assemblée générale ordinaire, qu'avec 
l'accord unanime et préalable du ou des commandités. Ledit accord doit être recueilli par le gérant 
préalablement à la réunion de ladite assemblée générale ordinaire.  

L'assemblée générale extraordinaire réunie sur première convocation ne délibère valablement que si les 
commanditaires présents ou représentés possèdent au moins le quart des actions ayant le droit de vote. 
L'assemblée générale extraordinaire, réunie sur deuxième convocation, ne délibère valablement que si 
les commanditaires présents ou représentés possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit 
de vote.  

Les délibérations de l'assemblée générale extraordinaire sont prises à la majorité de deux tiers des 
commanditaires présents ou représentés.  

Une délibération ne peut être adoptée lors d'une assemblée générale extraordinaire qu'avec l'accord 
unanime et préalable du ou des commandités ; toutefois, en cas de pluralité de commandités, les 
délibérations requises pour décider la transformation de la Société en société d'une autre forme ne 
nécessiteront l'accord préalable que de la majorité de ceux-ci.  

Chaque commanditaire a autant de voix que lui confèrent les actions qu'il possède ou représente. 
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3. RENSEIGNEMENTS GENERAUX CONCERNANT LE CAPITAL 

3.1 Capital social et répartition du capital et des droits de vote 

A la date du présent document d’information, le capital social de la Société s'élevant à 21.876.860 
euros, est divisé en 2.187.686 actions de 10 euros chacune, et réparti selon le détail décrit ci-après : 

Actions Droits de vote*  

Nombre % Nombre En % 

Orion Immobilien 
Christine 2.146.371** 98,11 2.146.371 98,08 

Autres 
actionnaires 41.315 1,89 42.066 1,92 

Actions auto-
détenues 0 0 0 0 

TOTAL 2.187.686 100,00 2 188 437 100,00 

* Le tableau ci-dessus a été établi conformément au calcul préconisé par l'article 223-11 alinéa 2 du règlement 
général de l'AMF qui précise que le nombre de droits de vote est calculé sur la base de l'ensemble des actions 
auxquelles sont attachés des droits de vote, y compris les actions privées de droits de vote. 

** Dont 4 actions qui font l’objet de prêts de consommation à des membres du conseil de surveillance de CIB 
conformément aux dispositions de l'article 16 des statuts de CIB prévoyant que pendant la durée de son 
mandat chaque membre du conseil de surveillance de CIB doit être propriétaire d'au moins une action de la 
Société et (ii) 12.477 actions mises à disposition par Orion Immobilien Christine dans le cadre du contrat de 
liquidité conclu avec Oddo & Cie et Oddo Corporate Finance. 

Il n’existe pas d’autre valeur mobilière susceptible de donner accès, immédiatement ou à terme, au 
capital social ou aux droits de vote de la Société. 

3.2 Titres non représentatifs du capital  

Néant. 

3.3 Actions auto-détenues et d'auto contrôle 

Néant. 

3.4 Autres titres donnant accès au capital  

Néant. 

3.5 Promesse d’achat ou de vente portant sur le capital d’une société du groupe 

Néant. 

3.6 Nantissement des actions de la Société ou d'une société du groupe 

Les actions CIB détenues par ORION IMMOBILIEN CHRISTINE S.À. R.L. ne sont pas nanties.  

Les parts sociales des deux filiales sont nanties au profit des établissements bancaires ayant accordés 
les concours à ses dernières ; le détail de ces nantissements est donné dans l'annexe aux comptes 
consolidés condensés au 30 juin 2012 eux-mêmes figurant dans le Rapport Financier Semestriel. 

3.7 Dividendes distribués au titre des 3 derniers exercices (2011, 2010, 2009) 

Néant. 



 

 - 10 -  

 

3.8 Franchissements de seuils légaux ou statutaires au cours des douze derniers mois 

Néant. 

3.9 Programme de rachat d'action 

Néant. 

3.10 Délégations en cours de validité accordées par l'assemblée générale dans le domaine des 
augmentations de capital 

Néant. 

4. GESTION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 

4.1 Gérance 

4.1.1 Gérant (article 13 des statuts) 

La Société est gérée par un gérant, personne physique ou morale, ayant ou prenant la qualité de 
commandité, désigné à l'unanimité des commandités, avec l'accord du conseil de surveillance, ou le cas 
échéant, de l'assemblée des commanditaires dans les conditions précisées à l'article 21 des statuts.  

Le gérant de la Société est la société CIB MANAGEMENT SAS, associé commandité, société par 
actions simplifiée au capital de 38.200 euros, dont le siège social est situé Bâtiment Monceau, 31, rue 
de Berri, 75008 Paris, identifiée sous le numéro 435 026 794 RCS Paris.  

Le gérant est nommé pour une durée illimitée.  

Lorsqu'une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et 
obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient gérants en leur nom 
propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.  

Cette personne morale doit désigner son représentant auprès de la Société par lettre recommandée. En 
cas de révocation du mandat de ce représentant, elle doit désigner son remplaçant.  

Le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la 
Société dans la limite de son objet social et engager la Société à tous égards. Dans le cadre de son 
mandat, le gérant assurera notamment les fonctions de direction de la Société, d'établissement et de 
mise en œuvre des budgets et des plans d'affaires, de gestion administrative, comptable, juridique et 
financière et de recherche d'acquisitions de nouveaux investissements. 

4.1.2 Rémunération du gérant (article 14 des statuts) 

Le gérant recevra une rémunération annuelle (la "Rémunération du Gérant") comme suit :  

- au début de chaque trimestre, une rémunération trimestrielle égale à 0,10% de la valeur 
d'expertise, hors droits (déterminée sur la base de la dernière expertise connue) des actifs 
immobiliers (y compris ceux financés par crédit bail) détenus par la Société ou directement ou 
indirectement par une de ses filiales au prorata des droits détenus dans cette dernière ; étant 
entendu que dans le cas d'une acquisition d'un actif immobilier en cours de trimestre, la 
rémunération sera (i) calculée au prorata temporis sur la base du prix d'acquisition et (ii) 
versée au gérant au moment de l'acquisition,  

- une rémunération égale à 0,75 % du prix d'acquisition, hors droits, ou du coût de construction 
d'un actif immobilier (y compris ceux financés par crédit bail) par la Société ou par une de ses 
filiales au prorata des droits détenus dans cette dernière, que cette acquisition soit sous la 
forme d'un immeuble, de titres de société ou autre ; étant entendu qu'en cas d'acquisition de 
titres d'une société immobilière, cette rémunération sera assise sur la base de la quote-part 
d'actifs immobiliers sous-jacents détenus directement ou indirectement par ladite société. 
Cette rémunération sera versée au moment de l'acquisition dudit actif, et  
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- une rémunération égale à 0,50 % du prix de cession d'un actif immobilier (y compris ceux 
financés par le crédit bail) par la Société ou par une de ses filiales au prorata des droits 
détenus dans cette dernière, que cette cession soit sous la forme d'un immeuble, de titres de 
société ou autre ; étant entendu qu'en cas de cession de titres d'une société immobilière, cette 
rémunération sera assise sur la base de quote-part d'actifs immobiliers sous-jacents détenus 
directement ou indirectement par ladite société. Cette rémunération sera versée au moment de 
la cession dudit actif.  

En toute hypothèse, la Rémunération du Gérant sera plafonnée à un montant maximum égal à 2 % des 
capitaux propres de la Société plus 3 % du bénéfice distribuable de la Société de l'exercice précédent. 

4.1.3 Révocation – Démission du gérant (article 15 des statuts) 

Le gérant exerce ses fonctions jusqu'à sa démission. Le gérant ne peut démissionner de ses fonctions 
qu'en notifiant sa démission par écrit au conseil de surveillance au moins 6 mois avant la prise d'effet 
de cette démission.  

Le gérant peut être révoqué pour faute lourde par l'assemblée générale extraordinaire des 
commanditaires avec l'accord unanime, le cas échéant, des autres commandités et conformément aux 
dispositions de l'article L. 226-2 du code de commerce, par le tribunal de commerce pour cause 
légitime, à la demande de tout associé ou de la société. En cas de révocation du gérant, la cessation des 
fonctions de gérant entraînera ipso facto la perte de qualité d'associé commandité de la Société et il lui 
sera versée une indemnité en liquidation de ses droits égale à 500.000 euros.  

En cas de cessation des fonctions d'un gérant unique, il est procédé à la nomination d'un ou plusieurs 
gérants conformément aux dispositions de l'article 13 des statuts. Toutefois, dans l'attente de cette ou 
ces nominations, la gérance est assurée par le ou les commandités qui peuvent alors déléguer tous 
pouvoirs nécessaires pour la direction des affaires sociales jusqu'à la nomination du ou des nouveaux 
gérants.  

En cas de démission ou de révocation du dernier commandité de la Société, la Société ne sera pas 
dissoute et l'assemblée générale des associés commanditaires devra être convoquée dans les meilleurs 
délais par le conseil de surveillance, ou en cas de carence, par les commissaires aux comptes de la 
Société, soit pour désigner un ou plusieurs autres commandités, soit pour modifier la forme de la 
Société.  

4.2 Conseil de surveillance 

4.2.1 Composition du conseil de surveillance 

Le conseil de surveillance est composé de trois membres au moins et de 7 membres au plus. Les 
membres sont nommés parmi les personnes physiques ou morales associés commanditaires par 
l'assemblée générale ordinaire des commanditaires qui peut les révoquer à tout moment (article 16 des 
statuts). 

Le conseil de surveillance de la Société est composé de cinq membres.  
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IDENTITÉ 

La société ORION IMMOBILIEN CHRISTINE S.A. R.L. 

Représentée par Monsieur Olivier de Nervaux 

Monsieur Marc Angelier (Président) 

Monsieur Van Stults 

Monsieur Bruce Bossom 

Madame Pia Housse 

 

Le président du conseil de surveillance est Monsieur Marc Angelier. 

En application des statuts de la Société, les membres du conseil sont nommés pour une durée d'une (1) 
année, expirant à l'issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire des commanditaires ayant 
statué sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat. 
Les membres sont rééligibles. 

Pendant la durée de son mandat chaque membre du conseil doit être propriétaire d'au moins une action 
de la Société. 

Il est à noter que la Société respecte d'ores et déjà les dispositions dites "transitoires" de la loi n° 2011-
103 du 27 janvier 2011 (relative à la représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein des 
conseils d'administration et de surveillance et à l'égalité professionnelle) qui imposent, pour les sociétés 
dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé, que la proportion des 
membres du conseil de surveillance de chaque sexe soit au moins égale à 20 % lors de la première 
assemblée générale tenue au cours de la troisième année suivant la publication de ladite loi. 

4.2.2 Informations personnelles relatives aux membres du conseil de surveillance 

Les informations personnelles relatives aux membres du conseil de surveillance sont disponibles sur le 
site Internet de CIB (www.cibet.fr – rubriques "Informations Réglementées"-"Assemblées Générales" – 
"2012"). 

4.2.3 Montant des sommes provisionnées par la Société aux fins de versement de pensions, retraites ou 
autres avantages aux membres du conseil de surveillance 

Néant. 

4.2.4 Régime complémentaire de retraite spécifique mis en place pour les mandataires sociaux de la Société  

Néant. 

4.2.5 Rémunérations et liste des mandats 

L'assemblée générale des commanditaires alloue aux membres du conseil de surveillance, en 
rémunération de leur activité, une somme fixe annuelle à titre de jetons de présence, dont le montant est 
porté aux charges d'exploitation.  

Le conseil de surveillance répartit librement entre ses membres les sommes globales allouées.  

Il n'a pas été versé de jetons de présence au titre des trois derniers exercices. 

Conformément à l'article L. 225-102-1 du code de commerce et sur renvoi de l'article L. 226-1 du 
même code, le Rapport Financier Annuel rend compte de la rémunération totale et des avantages de 
toute nature versés à chaque mandataire social durant l'exercice écoulé, tant par la Société elle-même 
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que par les sociétés qu'elle contrôle, ou par la société qui la contrôle au sens de l'article L. 233-16 du 
code de commerce. Le Rapport Financier Annuel comprend également la liste des mandats et fonctions 
exercés dans toute société par chacun des mandataires sociaux durant l'exercice 2011 (voir section 21 
du rapport de gestion figurant dans le Rapport Financier Annuel). 

4.2.6 Rémunération et avantages dus à raison de la cessation des fonctions de mandataire social de la Société  

Néant s'agissant des membres du conseil de surveillance. 

S'agissant du gérant, en cas de révocation de ce dernier, la cessation des fonctions de gérant entraînera 
ipso facto la perte de qualité d'associé commandité de la Société et il lui sera versée une indemnité en 
liquidation de ses droits égale à 500.000 euros (voir section 4.1.3 ci-dessus). 

4.3 Fonctionnement du conseil de surveillance 

4.3.1 Durée des fonctions - Limite d'âge des membres du conseil de surveillance (article 17 des statuts) 

Les membres du conseil de surveillance sont nominés pour une durée d'une (1) année expirant à l'issue 
de la réunion de l'assemblée générale ordinaire des commanditaires ayant statué sur les comptes de 
l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat. Ils sont rééligibles.  

Aucune personne physique ayant passé l'âge de soixante-dix ans ne peut être nommée membre du 
conseil de surveillance si sa nomination a pour effet de porter à plus du tiers le nombre des membres du 
conseil de surveillance ayant dépassé cet âge. 

4.3.2 Vacances - Cooptation - Ratification des membres du conseil de surveillance (article 18 des statuts) 

En cas de vacance par décès ou par démission d'un ou plusieurs sièges, le conseil de surveillance peut, 
entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre provisoire.  

Si le nombre des membres du conseil de surveillance devient inférieur à trois, les membres restants ou, 
à défaut, le commissaire aux comptes doit convoquer immédiatement l'assemblée générale ordinaire 
des commanditaires en vue de compléter l'effectif du conseil.  

Les nominations provisoires effectuées par le conseil de surveillance sont soumises à la ratification de 
la prochaine assemblée générale ordinaire des commanditaires. Le membre nommé en remplacement 
d'un autre ne demeure en fonctions que pendant le temps restant à courir du mandat de son 
prédécesseur.  

Le défaut de ratification de la nomination provisoire d'un membre du conseil de surveillance n'affectera 
pas la validité des actes effectués par ce membre nommé provisoirement et par le conseil de 
surveillance pendant la période précédent la réunion de cette assemblée générale ordinaire des 
commanditaires. 

4.3.3 Bureau du conseil (article 19 des statuts) 

Le conseil de surveillance nommera parmi ses membres personnes physiques un président et un 
secrétaire, ce dernier pouvant être choisi en dehors du conseil.  

En cas d'absence du président, le conseil nomme un président de séance.  

4.3.4 Délibérations du conseil - Procès-verbaux (article 20 des statuts) 

Le conseil de surveillance se réunira aussi souvent que cela est rendu nécessaire par les intérêts de la 
Société au siège social de la Société ou à tout autre endroit spécifié dans la convocation. Le gérant aura 
le droit d'assister à titre consultatif à ces réunions auxquelles il doit être convoqué.  

Les réunions peuvent être convoquées par le président du conseil de surveillance, par la moitié des 
membres de celui-ci, ou par le gérant ou commandité de la Société. Sauf cas d'urgence, la convocation 
des membres du conseil de surveillance doit intervenir au moins une semaine avant la date de tenue du 
conseil.  
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La présence de la moitié des membres (ou, dans le cas où il y a un nombre impair de membres, de la 
majorité des membres) du conseil de surveillance constituera le quorum nécessaire. Le conseil de 
surveillance prendra ses décisions à la majorité de ses membres présents pouvant prendre part au vote 
ou par le vote de deux membres pouvant prendre part au vote si deux membres sont seuls présents, 
pour autant que le quorum soit réuni.  

Les membres du conseil de surveillance pourront se faire représenter par un autre membre du conseil 
étant toutefois précisé qu'un membre ne pourra disposer que d'un seul pouvoir. Le président du conseil 
de surveillance, outre son droit de vote en tant que membre du conseil, disposera d'une voix 
prépondérante en cas de partage des voix.  

Les procès-verbaux du conseil de surveillance seront consignés dans un registre spécial et signés par le 
président et le secrétaire ou par la majorité des membres du conseil. Les copies ou extraits de ces 
procès-verbaux devront être certifiés par le président du conseil de surveillance ou par le gérant.  

4.3.5 Mission et pouvoirs du conseil de surveillance (article 21 des statuts) 

Le conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société. Il dispose à cet 
égard des mêmes pouvoirs que le commissaire aux comptes. A toute époque de l'année, il opère les 
vérifications et les contrôles qu'il juge opportuns et peut se faire communiquer les documents qu'il 
estime utiles à l'accomplissement de sa mission.  

Il présente à l'assemblée générale ordinaire annuelle un rapport dans lequel il signale, le cas échéant, 
les irrégularités et inexactitudes relevées dans les comptes sociaux et les raisons pour lesquelles la 
distribution de dividendes proposée par le gérant devrait ne pas être approuvée par les commanditaires.  

Le conseil de surveillance peut convoquer l'assemblée générale des commanditaires ainsi que celle des 
commandités à tout moment, après en avoir informé par écrit le gérant et en se conformant aux 
dispositions légales relatives aux formalités de convocation.  

En outre, le conseil de surveillance présentera un rapport à l'assemblée générale lorsqu'il convoquera 
l'assemblée générale et lorsque le commissaire aux comptes sera tenu par la loi de présenter un rapport.  

Le conseil de surveillance fera un rapport sur toute augmentation de capital de la Société proposée par 
le gérant aux associés commanditaires et sur toute proposition de réduction du capital de la Société.  

Sauf la première nomination du gérant qui résulte de l'article 13 des statuts, la nomination ou le 
renouvellement de tout gérant est soumis à l'accord du conseil de surveillance.  

Le conseil de surveillance dispose d'un délai maximum de 20 jours à compter de la notification qui lui 
est faite par les associés commandités du projet de nomination ou de renouvellement pour donner ou 
refuser son accord.  

Dans le cas où à deux reprises successives, à l'intérieur d'une période de deux mois, le conseil de 
surveillance aurait refusé cet accord pour deux candidats successifs alors que la Société est dépourvue 
de gérant et que la gérance est exercée à titre provisoire par les associés commandités, l'accord pourra 
être donné par l'assemblée générale ordinaire des commanditaires statuant à la majorité, convoquée par 
le ou les associés commandités lui soumettant un seul de ces deux candidats.  

Au cas où l'accord du conseil de surveillance ou de l'assemblée n'aurait pas été obtenu en application 
des paragraphes ci-dessus, le ou les commandités nommeront une troisième personne. A défaut 
d'accord du conseil de surveillance sur cette nouvelle personne, sa nomination sera soumise à 
l'assemblée générale ordinaire des commanditaires qui ne pourra refuser son accord qu'à la majorité des 
deux tiers des commanditaires présents ou représentés.  

4.3.6 Règlement intérieur du conseil de surveillance 

Compte tenu de la structure du conseil, celui-ci n'est pas doté d'un règlement intérieur organisant son 
fonctionnement. 
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4.4 Informations complémentaires relatives aux mandataires sociaux 

4.4.1 Conflits d’intérêt 

A la connaissance de la Société, il n’existe pas (i) de liens familiaux entre les membre des organes de 
direction de la Société, ni (ii) d’arrangement ou d’accord conclu avec les principaux actionnaires, ni 
avec des clients ou des fournisseurs, en vertu duquel un membre du conseil surveillance aurait été 
sélectionné en tant que membre du conseil de surveillance ou membre de la direction générale de la 
Société. 

4.4.2 Détail des options de souscription ou d'achat d'actions octroyées aux mandataires sociaux 

Néant. 

4.4.3 Actions attribuées gratuitement par la Société aux mandataires sociaux 

Néant. 

4.4.4 Indemnités relatives à une clause de non concurrence applicable aux mandataires sociaux 

Néant. 

4.4.5 Prêts et garanties accordés aux mandataires sociaux  

Néant. 

5. ACTIVITE 

Comme indiqué dans le Rapport Financier Annuel et le Rapport Financier Semestriel, la Société 
détient, au travers des deux filiales SCI Bételgeuse 1 et SCI Bételgeuse 2 détenues à 99,99 %, deux 
immeubles situés respectivement rue d’Astorg à Paris 8ème (acquis fin 2006 et détenu par la SCI 
Bételgeuse 1) et rue Roquépine à Paris 8ème (acquis à la fin du second trimestre 2008 et détenu par la 
SCI Bételgeuse 2) qui ont depuis leur acquisition fait l'objet de restructurations lourdes achevées au 
cours du deuxième trimestre 2010.  

6. EVENEMENTS RECENTS INTERVENUS DEPUIS LE DEPOT DU RAPPORT FINANCIER 
ANNUEL ET DU RAPPORT FINANCIER SEMESTRIEL 

Le 28 septembre 2012, les filiales de la Société, la SCI Betelgeuse 1 et la SCI Betelgeuse 2, ont conclu 
un bail commercial d'une durée de 9 ans ferme avec effet au 1er novembre 2012 à des conditions de 
loyer en ligne avec les hypothèses retenues au 30 juin 2012 par CBRE, expert immobilier et par l'expert 
indépendant mandaté par la Société, le cabinet Sorgem Evaluation, dans son attestation d'équité datée 
du 14 septembre 2012 et telle que reproduite in extenso en section 6 de la note d’information conjointe 
relative à l'Offre. Ce bail porte sur une superficie de 4.210 m², soit environ 30% de l'ensemble 
immobilier. L'expert indépendant a confirmé à la Société qu'au regard des caractéristiques de ce bail, la 
conclusion de ce dernier ne modifiait pas les termes de son attestation d'équité ayant conclu au 
caractère équitable des conditions financières de l’Offre. 
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7. COMMUNIQUES DE PRESSE DIFFUSES DEPUIS LE DEPOT DU RAPPORT FINANCIER 

ANNUEL ET DU RAPPORT FINANCIER SEMESTRIEL 

Communiqué de presse en date du 12 septembre 2012  

 

Communiqué de presse en date du 19 septembre 2012 

Le communiqué de presse conjoint, en date du 19 septembre 2012, annonçant le dépôt du projet de note 
d'information conjointe aux sociétés ORION IMMOBILIEN CHRISTINE S.À R.L. et CIB relative à 
l'Offre est disponible sur le site Internet de CIB (www.cibet.fr). 

Communiqué de presse en date du 28 septembre 2012 
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8. ATTESTATION DE LA PERSONNE RESPONSABLE DE L'INFORMATION RELATIVE A 

CIB 

« J'atteste que le présent document relatif aux informations de la société CIB – COMPAGNIE 
IMMOBILIERE BETELGEUSE, qui a été déposé le 3 octobre 2012 et qui sera diffusé le 4 octobre 
2012, soit au plus tard la veille du jour de l'ouverture de l’offre, comporte l'ensemble des informations 
requises par l'article 231-28 du règlement général de l'AMF et par l'instruction AMF n° 2006-07 du 25 
juillet 2006 relative aux offres publiques d'acquisitions dans le cadre de l'offre publique de retrait 
suivie d'un retrait obligatoire initiée par la société ORION IMMOBILIEN CHRISTINE S.À R.L., et 
visant les actions de la société C.I.B. - COMPAGNIE IMMOBILIERE BETELGEUSE. Ces 
informations sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d'omission de 
nature à en altérer la portée. » 

 

Paris, le 3 octobre 2012. 

 

_________________________________ 
CIB MANAGEMENT SAS, Gérant 
Représentée par Monsieur Aref Lahham 
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ANNEXE 1 

RAPPORT FINANCIER SEMESTRIEL DE CIB AU 30 JUIN 2012 
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